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Intervention commune de la CGT et FSU 
le 10 septembre 2013 par Alain EYRAUD 

 
 
J’interviens au nom des organisations CGT - FSU et SOLIDAIRES qui ont décidé d’une intervention 
unique pour témoigner de leur volonté revendicative commune. 
 
Cette manifestation est la première action syndicale unitaire sur les retraites. Ce n’est qu’une étape, 
mais elle est indispensable pour faire reculer le gouvernement sur cette réforme des retraites. Nous 
devrons avoir d’autres actions dans les jours et les semaines à venir. Nous sommes tous concernés. 
Salariés du public, comme du privé, les jeunes, les actifs, les retraités, tout le monde sera touché par 
cette réforme. 
74 % de la population a compris la nuisance de cette loi et est opposée à ce nouveau recul. Nous ne 
pouvons pas accepter une telle situation : 20 ans de recul social, ça suffit ! 
 
Et pourtant, l’argent existe pour le progrès social. 
 
Les allègements de cotisations sociales patronales accordés aux entreprises représentent 30 
milliards d’euros, ajoutés aux 200 milliards déjà accordés aux entreprises sans contrôle, ni 
contrepartie.  
 
Aujourd’hui, la richesse créée par les salariés représente 200 milliards d’euros qui sont détournés 
vers les profits. Une fois encore, ce ne sont pas les actionnaires qu’on attaque, ce sont les retraités 
et les salariés.  
 
La fraude fiscale doit être une priorité du gouvernement. 80 milliards euros doivent être récupérés 
pour la protection sociale. 
 
Non à la remise en cause de la retraite à 60 ans ! 
 
Le gouvernement ne remet pas en cause les contreréformes précédentes. Au contraire, il les 
aggrave alors qu’en 2010 il nous a promis le retour à 60 ans.  
Refusons le recul de l’âge de la retraite. Défendre la retraite à taux plein à 60 ans, c’est la première 
des conditions pour que les jeunes salariés aient du travail. 
La réforme des retraites va nous imposer de travailler plus longtemps alors qu’un million de 
chômeurs de plus, c’est 5 milliards de moins dans les caisses de retraite. 
 
Une augmentation d’1 % de salaire, c’est deux milliards de cotisations retraite en plus. Ce qui nous 
est proposé c’est un alignement par le bas et un recul pour tous. 
 
En confirmant l’allongement de la durée de cotisations à 43 ans, les conditions des droits à la retraite 
en France seraient les plus drastiques d’Europe. Alors que l’âge moyen d’un premier emploi est de 
23 ans, cette réforme conduira à un départ à 66 ans. C’est inacceptable. 
 
Les femmes en seront les principales victimes et devront partir à 67 ans.  
 
Pour défendre la retraite nous devons : 
 
1. Garantir le niveau des retraites 
 
Nous proposons de garantir à chacun un niveau de pension au moins égal à 75 % de son salaire 
brut, avec un minimum global de retraite qui ne soit pas en-dessous du Smic. 
A cette fin, le système de décote, injuste et pénalisant pour ceux qui n’ont pas atteint le nombre 
d’annuités, doit être supprimé.  
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Nous refusons aussi la désindexation des retraites qui vont pénaliser encore une fois les petites 
retraites. Cela conduirait inévitablement à une baisse significative, ajoutée au 0,3 % qui sert à 
financer la perte d’autonomie.  
 
2. Assurer le droit à la retraite à partir de 60 ans. 
 
Nous exigeons que le droit à la retraite à 60 ans à taux plein soit accessible à tous. Il doit garantir le 
choix effectif du salarié de cesser son activité. C’est pourquoi le droit au travail doit aussi être assuré. 
 
Nous sommes opposés à tout allongement de la durée de cotisations. Les périodes de stages, 
d’études et de premières recherches d’emploi doivent être prises en compte pour obtenir le plein des 
droits à la retraite. 
 
Les mesures proposées sur la pénibilité sont insuffisantes et conduiraient au mieux à un départ à   
60 ans avec des conditions très restrictives. 
 
4. Assurer le financement des retraites. 
 
Le gouvernement nous parle d’efforts équitablement répartis. Pourtant, la contribution des salariés et 
des chômeurs s’élèvera à 26,5 milliards d’euros et la contribution des hauts revenus et des 
entreprises à 3,7 milliards d’euros en 2020.  
Financer la retraite doit porter l’exigence d’une modification de la répartition des richesses en faveur 
du travail. Le recours au travail précaire doit être lourdement taxé, les profits financiers doivent être 
mis à contribution. Le gouvernement doit avoir le courage d’affronter la question du partage des 
richesses créées par le travail. 
 
Une contribution sociale sur les revenus financiers rapporterait entre 20 et 30 milliards d’euros par 
an. Les exonérations de cotisations patronales s’élèvent à 30 Milliards d’euros. L’égalité salariale 
femmes – hommes rapporterait plus de 10 milliards d’euros par an dès 2020. 
 
Cette mobilisation ne doit pas s’arrêter là. 
 
Elle n’est qu’un début. Elle est totalement légitime. Nous devons combattre ce projet de loi afin qu’il 
soit renégocié. 
Les revendications des salariés doivent être entendues. Oui à une meilleure répartition des 
richesses. 
 
Nous sommes tous concernés. C’est un enjeu de société, il en va de notre avenir et celui des 
générations futures. Cette bataille intergénérationnelle se gagnera tous ensemble. 
 
Pas un trimestre de plus, pas un euro de moins ! 
  
Elargissons l’unité et continuons le combat ! Elargissons la mobilisation et restons unis ! 


